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 n° 176 413 du 17 octobre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 22 juin 2016 et notifié le 4 juillet 

2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-D. HATEGEKIMANA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et A. BIRAMANE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en octobre 2014, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa étudiant. Elle a ensuite été mise en possession d’une carte A valable jusqu’au 31 octobre 2015. 

 

1.2. Le 12 octobre 2015, elle a demandé un renouvellement de sa carte A. 

 

1.3. En date du 22 juin 2016, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION : 

 

Article 61. § 2. 2° : Le Ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étrangère 

autorisée à séjourner en Belgique pour faire des études si elle n'apporte plus la preuve qu'elle possède 

des moyens de subsistance suffisants. 
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A l'appui de sa demande de renouvellement de son titre de séjour, l'étudiante produit en date du 

10/02/2016 une nouvelle attestation de prise en charge (annexe 32) valable pour l'année scolaire 2015-

2016 souscrite par un garant dont la solvabilité n'est pas suffisante. En effet, ce dernier prend au 

moins trois étudiant(e)s en charge. 

 

Considérant que le calcul de cette estimation consiste à vérifier que le salaire mensuel moyen du garant 

est au moins équivalent au seuil de pauvreté en Belgique (soit 1000 euros nets/mois), augmenté du 

montant minimum dont doit disposer une étudiante étrangère tel que défini par l'Arrêté Royal du 8 juin 

1983 (soit 617 euros nets/mois pour l'année académique 2015-2016), et en tenant compte de ses 

charges familiales (soit 150 euros nets/mois par personne à charge), et de ses revenus 

complémentaires éventuels dûment prouvés. 

 

Considérant les fiches de paie couvrant les mois d'octobre à décembre 2015 produites à l'appui de la 

demande, il ressort que le revenu mensuel du garant est insuffisant que pour prendre en charge au 

moins trois étudiant(e)s. 

 

La couverture financière du séjour de l'étudiante n'est donc pas assurée. 

 

Considérant dès lors que les conditions mises au séjour ne sont plus remplies. 

 

L'intéressée est tenue d'obtempérer à l'ordre de quitter le territoire qui lui est notifié. 

 

En exécution de l'article 103/3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par l'arrêté royal du 11 décembre 1996, il est 

enjoint à l'intéressée de quitter, dans les trente jours, le territoire de la Belgique, ainsi que les territoires 

des Etats suivants: Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, 

Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, 

Pologne, Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte, sauf si elle possède les 

documents requis pour s'y rendre ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la «  

violation de l’article 62, al.1er de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers telle que modifiée à ce 

jour et des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de la violation du principe général du droit selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ; 

- Mauvaise application de l’article 61, §2,2° de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers telle que 

modifiée à ce jour ; 

- Erreur d’appréciation ; 

- Violation du principe de bonne administration ». 

 

2.2. Dans une lecture très bienveillante de la requête, le Conseil considère que l’exposé du moyen 

figure dans le cadre des points 4 et 7 intitulés respectivement « Observations et remarques » et 

« Conclusion ».  

 

2.3. Dans le point 4 précité, la partie requérante développe qu’ « Il ressort de la motivation de l’acte 

attaqué qu’il y a un problème de pris (sic) en charge vu que son nouveau garant n’a pas de revenus 

suffisants pour prendre en charge 3 étudiants. A ce propos, la requérante explique qu’elle ne savait (sic) 

que le nouveau garant potentiel avait pris d’autres étudiants en charge et celui-ci ne le lui avait pas fait 

savoir. Par ailleurs, la requérante ne comprend pas pourquoi l’ordre de quitter le territoire n’est pas 

précédé d’une décision de retrait de séjour, elle-même susceptible de recours (sic) En outre, la 

requérante étant en cours de formation, elle souhaite poursuivre ses études de 2ème et 3ème années 

pour terminer ses études d’autant plus qu’elle a trouvé un autre garant solvable (voir inventaire n° : 2 – 

copie de la prise en charge signée par Monsieur [Y.Y.Y.B.] datée du 07 juillet 2016). Elle fait remarquer 

que c’est entre octobre 2015 et juin 2016, c’est-à-dire pendant qu’elle attendait le renouvellement de 

son séjour, qu’elle a fait ses études normalement et a terminé avec succès sa première année ». Dans 

le point 7 suscité, elle avance qu’ « Il ressort de ce qui précède que la requérante n’est pas responsable 

de l’insolvabilité de son ancien garant et qu’elle n’a même pas été informée par ce preneur en charge 

qu’elle devait se choisir un autre ou se débrouiller. Par ailleurs, la partie adverse n’a pas attiré l’attention 
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de l’intéressée sur cette situation d’insolvabilité dès qu’elle s’en est rendu (sic) compte, ce qui aurait 

permis à la requérante de prendre ses responsabilités et s’éviter la situation actuelle. Il en découle que 

la requérante déplore cette situation et que la partie a manqué à son devoir d’informer pour prévenir 

l’ordre de quitter le territoire au lieu de forcer la requérante à abandonner ses études. Dans tous les cas, 

le problème de garant ne se pose plus ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 61, § 2, 2°, de la Loi dispose que « Le 

Ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner en 

Belgique pour y faire des études : 

[…]   

2° s'il n'apporte plus la preuve qu'il possède des moyens de subsistance suffisants; 

[…] ».  

 

Le Conseil entend également rappeler que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs, conformément à une jurisprudence constante du Conseil d’Etat (voir, notamment, CE n° 87.974 

du 15 juin 2000). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé à suffisance que : « A l'appui 

de sa demande de renouvellement de son titre de séjour, l'étudiante produit en date du 10/02/2016 une 

nouvelle attestation de prise en charge (annexe 32) valable pour l'année scolaire 2015-2016 souscrite 

par un garant dont la solvabilité n'est pas suffisante. En effet, ce dernier prend au moins trois 

étudiant(e)s en charge. Considérant que le calcul de cette estimation consiste à vérifier que le salaire 

mensuel moyen du garant est au moins équivalent au seuil de pauvreté en Belgique (soit 1000 euros 

nets/mois), augmenté du montant minimum dont doit disposer une étudiante étrangère tel que défini par 

l'Arrêté Royal du 8 juin 1983 (soit 617 euros nets/mois pour l'année académique 2015-2016), et en 

tenant compte de ses charges familiales (soit 150 euros nets/mois par personne à charge), et de ses 

revenus complémentaires éventuels dûment prouvés. Considérant les fiches de paie couvrant les mois 

d'octobre à décembre 2015 produites à l'appui de la demande, il ressort que le revenu mensuel du 

garant est insuffisant que pour prendre en charge au moins trois étudiant(e)s. La couverture financière 

du séjour de l'étudiante n'est donc pas assurée. Considérant dès lors que les conditions mises au séjour 

ne sont plus remplies », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation concrète en termes de requête. 

 

3.3. S’agissant de l’ignorance par la requérante de la prise en charge d’autres étudiants par le garant, 

du fait qu’elle n’est pas responsable de l’insolvabilité de celui-ci, que ce dernier ne l’a pas informé 

qu’elle devait choisir un autre garant, de son souhait de poursuivre ses études et de la réussite de sa 

première année, le Conseil souligne que cela est en tout état de cause sans incidence sur la légalité de 

l’acte attaqué et il se réfère pour le surplus au point 3.6. du présent arrêt.  

 

3.4. Quant à l’incompréhension relative au fait que l’ordre de quitter le territoire n’est pas précédé d’une 

décision de retrait de séjour, le Conseil estime qu’elle n’est pas pertinente, la requérante ayant été 

autorisée au séjour jusqu’au 31 octobre 2015 et ayant introduit une demande de renouvellement le 12 

octobre 2015. Pour le surplus, la motivation de l’ordre de quitter le territoire présentement attaqué 

indique clairement la condition légale qui n’est plus remplie et qui ne permet donc pas de renouveler le 

titre de séjour, or la requérante a pu contester cette motivation dans le cadre du présent recours.  

 

3.5. A propos de la prise en charge signée par Monsieur [Y.Y.Y.B.] datée du 7 juillet 2016, force est de 

constater qu’elle est postérieure à la prise de l’acte attaqué et n’a donc aucunement été fournie à la 

partie défenderesse en temps utile. Dès lors, il ne peut être reproché à cette dernière de ne pas en avoir 
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tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité 

d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, 

et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément 

qu’ignorer.   

 

3.6. Concernant le grief émis à l’égard de la partie adverse de ne pas avoir attiré l’attention de la 

requérante sur la situation d’insolvabilité du garant, le Conseil considère qu’il ne peut pallier la propre 

négligence de cette dernière. En effet, il appartenait à la requérante de se renseigner au mieux quant à 

la solvabilité réelle du garant qu’elle a présenté, afin de démontrer qu’elle remplit les conditions légales 

du titre de séjour dont elle demande le renouvellement, et donc notamment la preuve qu’elle possède 

des moyens de subsistance suffisants. Pour le surplus, le Conseil constate qu’il ressort du dossier 

administratif qu’en date du 30 décembre 2015, la requérante a pris connaissance d’un courrier de la 

partie défenderesse du 9 décembre 2015 la prévenant que le premier garant dont elle se prévalait 

n’était pas solvable et lui précisant expressément les documents à produire et les montants dont doit 

disposer un garant pour prendre en charge une étudiante en 2015-2016. Ainsi, la requérante ne pouvait 

être mieux informée quant aux exigences de solvabilité requises.  

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille seize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 

 


